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DECLARATION 

D  U      R  O  Y. 

Donnée  à  Verfailles  le  16.  Août  172-5. 

TOR  TA  NT  Beffenfes  a  tous  Sujets  du 
1{oy  ,  de  sinterejfer  dans  la  Compagnie  de 
Commerce  nouvellement  établie  a  Ojiende. 

Regiftrée  en  Parlement. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roy  de 
France  &c  de  Navarre,  Dauphin  de  Vien- 
nois ,  Comte  de  Valentinois  5c  Dyois  ,  à  tous 
ceux  qui  ces  prefentes  Lettres  verront,  Salut. 
A  l'exemple  du  feu  Roy  nôtre  très-honoré 
Seigneur  ô£  bifayeul  ,  Nous  avons  donné  tous 
nos  foins  depuis  nôtre  avènement  à  la  Cou- 
ronne ,  pour  faciliter  ô£  augmenter  le  Com- 
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^merce  de  nos  Sujets ,  que  Nous  avons  toujours 
.regardé  comme  une  des  'principales  richeifesde 
nôtre  Etat  :  C'eft  par  ces  motifs  que  ceux  de 
nos  Sujets  qui  ont  embraffé  le  Commerce,  foie 
pour  leur  compte  particulier  ,  Toit  en  focieté 
ou  en  compagnie,  ont  reçu  dans  tous  les  tems, 
du  feu  Roy  6c  de  Nous,  des  marques  de  nôtre 
Protection  ,    par  les  Privilèges  Se  les  Exemp- 
tions de  droits  qui  leur  ont  été  accordez  ,   6t 
principalement  dans  les  Ifles  Françoifes  de  l'A- 
mérique, ayant  déclaré  plufieurs  fois  que  Nous 
voulions  que  le  Commerce  en  fût  èc  demeurac 
toujours  libre  à  tous  les  Négocians  de  nôtre 
Royaume  :  Mais  rien  ne  feroit  plus  contraire 
à  ces  vues  ;  que  de  fouflfrir  que  des  Négocians 
François  ,  contre  ce  qu'ils  doivent   à  leur  Pa- 
trie ,   &C  même  contre  leurs  propres  intérêts  , 
employaient  leurs  fonds  pour  établir  de  nou- 
velles   Compagnies    de   Commerce   en   Pays 
étrangers  quand  l'heureufe  (ituation  de  nôtre 
Royaume  leur  procure  tant  de  facilite  pour 
s'atacher  aux  difïerens  Commerce  qui  font  re- 
fervez  à  nos  Sujets  :,    Ceux  mêmes  qui  s'inté- 
feffenc  dans  la  Compagnie  qui  s'établit  à  OC- 
tende  ,  font  d'autant  plus  puniffables  ^  que  le 
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principal  objet  de  commerce  de  cette  Compag- 
nie eft  dans  des  Pays  donc  le  Commerce  a  tou- 
jours été  interdit  en  France  dès  le  Règne  du 
feu  Roy  ,  à  tous  autres  qu'aux  Compagnies 
qui  en  avoient  obtenu  le  privilège  ;  Enforte 
que  Ton  pourroit  dés-à-prélent  procéder  con- 
tr'eux  \  fans  qu'il  fut  befoin  de  nouvelle  Dé- 
claration de  nôtre  part.  Nous  avons  cependant 
crû  néceffaire  d'expliquer  en-core  plus  précisé- 
ment nos  intentions  à  cet  égard  ,  &C  d'écablif 
de  nouvelles  peines  contre  ceux ,  qui ,  en 
s'intereflfant  dans  ladite  Compagnie  ,  contre- 
viennent également  aux  Loix  générales  &c  par- 
ticulières de  nôtre  Royaume  fur  le  fait  du 
Commerce.  A  CES  CAUS ES  ô£  autres, 
à  ce  Nous  mouvans  ,  de  l'avis  de  nôtre  Con- 
feil  ,  èC  de  nôtre  certaine  feience,  pleine  puif- 
fance  de  autorité  Royale. 

Article     Premier, 

Nous  avons  par  ces  Préfentes  fîgnées  de 
nôtre  main  ,  fait  Scfaifons  très-expreflfes  inhi- 
bitions &  defFenfes  à  tous  nos  Sujets  de  quel- 
que qualité  ô£  condition  qu'ils  foient ,  de  s'in- 
tereflfer  dire&emenc  ou  indirectement  ^  fous 
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leurs  noms  ou  fous  d'autres,  ou  en  quelque 

façon  &  manière  que  ce  foir,   dans  la  Com- 
pagnie de  Commerce  nouvellement  établie  à 
Oftende  ,  à  peine  contre  les  contrevenans  de 
trois  mil  livres  d'amende  ,  dont  moitié  à  nô- 
tre profit ,  &C  l'autre  moitié  au  dénonciateur  > 
&C  de  confiscation  de  tout  les  fonds  &c  effets 
qu'ils  auroient  dans  ladite  Compagnie  \  &l  en 
cas  de  récidive  ,  d'un  banniffement  pour  trois 
ans  ,  outre   lefdites  amendes  &C  confiscation  t 
pour  r.aifon  defquelles  peines ,  amende  &c  con- 
fiscation iî  fera  procédé  contre  eux  par  la  voye 
extraordinaire,  &£  les  condamnations  pronon- 
cées fur  ladeppfition.au  moins  de  deux  témoins 
du  même  fait ,  recollement  S£  confrontation  f 
ou  fur  d^s  pièces  autentiques  ou  reconnues  par 
J'accuse  y  fuivant  la  dilpofition  de  nôtre  Or- 
donnance de  1670.  Se  notamment  de  l'article 
cinq  du  Tit.  16.  &C  ce  tant  pourraifon  du  fait 
de  l'intérêt  par  eux  pris  dans  ladite  Compagnie» 
que  pour  la  quotité  des  fommes  pour  lesquelles 
ils  y  auroient  pris  intérêt,  Ô£  pour  le  montant 
des  bénéfices  qu'ils  en  auroient  retirez. 

Voulons  qu'au  cas  que  lefdits  fonds  ,  inte^ 
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rets  ôc  bénéfices  appartenans  à  nos  Sujets  dans 

ladite  Compagnie  ,  ne  puiffent  être  faifis  &  ar- 
rêtez ,  il  foie  prononcé  contre  eux  ,  outre  lad. 
amende  de  trois  mil  livres,  une  condamnation 
d'une  fomme  équipolente  à  la  valeur  defdits  ef- 
fets ,   pour  tenir  lieu  de  ladite  confiscation. 

in 

-  Faifons  deflfenfes  à  tous  Mariniers  ,  à  tous 
Ouvriers  de  quelque  art  &C  condition  qu'ils 
foient ,  8>C  généralement  à  tous  nos  Sujets ,  de 
s'engager  au  fervice  de  ladite  Compagnie  fous 
Ja  peine  de  confiscation  de  corps  6c  de  bien 
portée  par  l'Edit  du  mois  d'Août  1669.  Per- 
mettons à  ceux  qui  pourroient  s'y  êcre  engagez 
en  contravention  audit  Edit ,  de  revenir  en  K 
France  fans  que  leur  engagement  puiffe  leur 
être  imputé  ,  à  condition  d'y  revenir  dans 
trois  mois  du  jour  de  la  publication  des  Pre- 
fentes ,  Ô£  de  faire  la  déclaration  de  leur  retour 
au  Greffe  de  la  Jurifdi&ion  Royale  du  lieu  de 
leur  arrivée ,  même  leur  enjoignons  de  le  faire 
fous  lefdites  peines.  Voulons  neantmoins  qu'à 
l'égard  de  ceux  qui  pourroient  s'être  déjà  ciîk 
barquez  fur  lesVaifleaux  de  ladite  Compagnie^ 
le  délay  de  trois  mois  ne  coure  que  du  jour 
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que  les  Vaiffeaux  fur  lcfejuels  ils  fane ,  feront 
de  recour  du  voyage; 

IV. 
Faifons  pareillement  deffenfes  à  toutes  per- 
fonnes  d'attirer  ,  entoiler  ,  ou  prendre  au  fer- 
vice  de  ladite  Compagnie  aucuns  de  nos  Sujets, 
foie  en  qualité  d'Officiers  ,  Soldats ,  Marinier , 
Ouvrier  ,  ou  en  quelque  autre  qualité  ou  ma- 
nière que  ce  foit ,  &C  de  vendre,  faire  vendre, 
acheter,  loiier  ou  équiper  aucun  Vaiiîeau  pour 
le  fervice  de  ladite  Compagnie  5  à  peine  du 
Carcan  pour  la  première  fois ,  &c  des  Galères 
en  cas  de  récidive  ,  enfemble  de  confiscation 
6c  de  trois  mil  livres  d'amende  ,  tant  contre  le 
vendeur  que  contre  l'acheteur.  SI  DON- 
NONS EN  MANDEMENT  à  nos 
Amez  Ô£  Féaux  les  Gens  tenans  nôtre  Cour  de 
Parlement,  Aydes  &C  Finances  de  Grenoble  , 
que  ces  Prefentes  ils  ayent  à  faire  lire  ,  publier 
&C  regiftrer  (  même  en  Vaccations  )  &;  le  con- 
tenu en  icelles  garder,  obferver  &£  exécuter  fé- 
lon leur  forme  6c  teneur.  Car  tel  eit  nôtre 
plaifîr ,  en  témoins  de  quoi  Nous  avons  fait 
mettre  nôtre  Scel  àcefdires  Prefentes.  Donne' 
à  Verfailles  le  1 6e.  jour  d'Août ,  llti  de  gra- 
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ce  mil  fept  cent  vingt- trois ,  &  de  nôtre  Rç~ 

gne  le  huitième.     Signé  LOUIS   :   Et   plus 

bas  ,  Par  le  Roy  Dauphin.  FLEURI  AU. 

Vu  au  Confeil  Dodun. 

SUR  la  Requête  prefentée  à  la  Cour  paris 
Procureur  Général  du  Roy,  tendante  à  publi- 
cation &  enregiftrement  de  la  Déclaration  de 
Sa  Majefté  donnée  à  Verfailles  le  16.  d'Août  , 
1713.  Portant  Deffenfes  à  tous  Sujets  du  Roy  de 
s'intercfler  dans  la  Compagnie  du  Commerce 
nouvellement  établie  à  Oftende. 

LA  COUR,  les  Chambres  aflfcmblées, a  or- 
donnée ordonne,  que  lad.  Déclaration  fera 
lue  &c  publiée  à  l' Audiance  publique  ,  S>1  enregif- , 
trée  au  Greffe  de  ladite  Cour,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  reneur  j  Que  plufîeurs  copies 
coilationnées  par  l'un  des  Secrétaires  de  ladite 
Cour ,  feront  envoyées  au  Préfidial  de  Valence, 
Bailîages ,  SenéchauflTées ,  Juftice  d'Orange  ,  ÔC 
autres  Sièges  Royaux  &C  accoutumés  du  Refforr , 
pour  y  être  faites  pareilles  lectures  &l  publications 
aux  Audiances  defdits  Sièges ,  Se  enregistrement 
dans  leurs  Greffes ,  à  la  diligence  des  Subftituts 
dudit  Procureur  gênerai  du  Roy ,  qui  en  certifie- 
ront  la  Cour  dans  le  mois ,  à  peine  d'en  répondre 
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en  leurs  propres  Se  privés  nom.  Fa  i  t  à  Grenoble 
en  Parlement  le  16.  Décembre  1713. 

VE  U  E,  lue,  publiée  Se  enregistrée  au  Greffe 
de  la  Cour  ,  enfuite  de  F  Arrêt  de  ce  jour  j 
Ouy  &  ce  requérant  le  Procureur  General  du 
Roy,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &ccneur. 
Fait  en  Parlement  les  Chambres  affemblées  le  \6. 
Décembre  172,3.  Signé  Masseron. 

Sxtrait  des  Regiftres  de  la  Cour  de  Tar- 
lement ,  Aydes  &  Finances  de  Dan- 
phiné. 
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A    GRENOBLE; 

$hes    Gaspaud     Girouo  ,     Imprimeur  «  Libraire     de 

NoikigntUEs  de  Parlement,   Aydes  &  Finances  de  Daa- 

phinc;  à  la  Sale  du  Palais. 
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